Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 
2 e chambre 


Numero 33652 du role 
Inscrit le 22 novembre 2013 


Audience publique du 13 novembre 2014 


Recours forme par Monsieur , 

contre un bulletin d’appel en garantie de 1’ administration des Contributions directes, sinon contre le 
silence du directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a l’introduction d’une 
reclamation contre un bulletin d’appel en garantie 
en matiere d’appel en garantie 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 33652 du role et deposee le 22 novembre 2013 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Ludovic Mathieu, avocat a la Cour, inscrit au tableau de 

l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur , demeurant a F-...., tendant a la 

reformation du bulletin d’appel en garantie de Monsieur au titre de l’impot sur les traitements et 

salaires du par la societe a responsabilite limitee du 8 janvier 2013, sinon de la decision du 

silence du directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a l’introduction de sa 
reclamation du 22 fevrier 2013 contre ledit bulletin d’appel en garantie; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 6 fevrier 2014; 

Vu le memoire en replique deposee le 5 mars 2014 au greffe du tribunal administratif par 
Maitre Ludovic Mathieu au nom et pour le compte de Monsieur ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 2 avril 2014; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les decisions critiquees ; 

Entendu le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jessica Schneider, en 
remplacement de Maitre Ludovic Mathieu, et Monsieur le delegue du gouvernement Sandro 
Laruccia en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 20 octobre 2014. 


En date du 8 janvier 2013, le bureau d’ imposition Esch-sur-Alzette de 1’ administration des 
Contributions directes, designe ci-apres par le « bureau d’ imposition », emit un bulletin d’appel en 
garantie ( Haftungsbescheid) en vertu du paragraphe 118 de la loi generale des impots du 22 mai 

1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », a l’egard de Monsieur en sa qualite de 

gerant de la societe a responsabilite limitee , ci-apres designee par « la societe », ledit bulletin 

declarant Monsieur co-debiteur solidaire d’un montant total de 6.616,90 euros au titre de l’impot 

sur les traitements et salaires des annees 2011 et 2012 incombant a la societe 
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Par courrier de son mandataire du 21 fevrier 2013, Monsieur fit introduire une 

reclamation aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par 
« le directeur », a l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 

La reclamation du 21 fevrier 2013 etant restee sans reponse de la part du directeur. Monsieur 

, par requete deposee au greffe du tribunal administratif le 22 novembre 2013 a fait introduire un 

recours en reformation contre le bulletin d’appel en garantie au titre de l’impot sur les traitements et 

salaires du par la societe du 8 janvier 2013, sinon contre la decision resultant du silence du 

directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a l’introduction de sa reclamation du 21 
fevrier 2013 contre ledit bulletin d’appel en garantie 

Conformement aux dispositions du paragraphe 119 AO, les personnes a l’encontre desquelles 
un bulletin d’appel en garantie a ete emis beneficient des memes voies de recours que cedes ouvertes 
au contribuable. Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO, et de Particle 8 
(3) 3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal est uniquement competent pour statuer comme juge du fond sur le recours 
dirige par un contribuable contre un bulletin d’impot lorsqu’une reclamation au sens du paragraphe 
228 AO ou une demande en application du paragraphe 131 AO a ete introduite et qu’aucune decision 
directoriale definitive n’est intervenue dans le delai de six mois a partir de la demande. 

II ressort des elements soumis a 1’ appreciation du tribunal que le demandeur a fait introduire 
le 21 fevrier 2013 une reclamation contre le bulletin d’appel en garantie emis a son egard le 8 janvier 
2013 et qu’au moment de l’introduction du recours contentieux, un delai de six mois s’etait ecoule, 
sans qu’une decision directoriale ne soit intervenue quant a sa reclamation. 

II s’ensuit que le recours en reformation est irrecevable pour autant qu’il est dirige contre le 
silence du directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a l’introduction de sa 
reclamation le 21 fevrier 2013 et qu’il est recevable pour autant qu’il est dirige contre le bulletin 
d’appel en garantie du 8 janvier 2013 pour avoir ete introduit dans les formes et delai prevus par la 
loi. 


Quant au fond, le demandeur, gerant unique de la societe declaree en etat de faillite par 

jugement rendu en date du 24 octobre 2012 par le tribunal d’arrondissement de Luxembourg, 
siegeant en matiere commerciale, estime que le bulletin d’appel en garantie defere du 8 janvier 2013 

encourrait la reformation pour se limiter a constater un manquement du gerant de la societe a une 

obligation fiscale decoulant de 1’ article 136 (4) de la loi modifiee du 4 novembre 1967 sur l’impot 
sur le revenu, ci-apres designee par « L.I.R. », ainsi que des paragraphes 103 et 106 AO sans 
caracteriser une quelconque inexecution fautive des obligations pesant sur lui dans le cadre de 
l’exercice de son mandat social de gerant. II conteste avoir commis la moindre faute dans l’exercice 
dudit mandat, mais affirme avoir agi avec la plus grande diligence pour avoir, face a des difficultes 

economiques jugees insurmontables, fait l’aveu de la faillite de la societe Le demandeur fait 

finalement valoir, dans le cadre de son memoire en replique, que les retenues d’impot sur salaires 
n’auraient pas du etre effectuees et ne sauraient partant lui etre imputees, au motif que les salaires 
relatifs aux retenues d’impot litigieuses n’auraient pas ete payes par la societe 

Selon le delegue du gouvernement, 1’ administration des Contributions directes aurait fait une 
saine appreciation de la situation du demandeur en se fondant sur l’article 136 L.I.R., ainsi que les 
paragraphes 103 et 106 AO et il conclut au rejet du recours. 

En vertu des dispositions de l’article 136 (4) L.I.R., l’employeur est tenu de retenir et de 
verser l’impot qui est du sur les salaires et traitements de son personnel. Dans le cas d’une societe, 
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cette obligation incombant aux employeurs est transmise aux representants de celle-ci, 
conformement au paragraphe 103 AO, qui dispose que « die gesetzlichen Vertreter juristischer 
Personen und solcher Personen, die geschdftsunfdhig oder in der Geschdftsfdhigkeit beschrdnkt 
sind, haben alle Pflichten zu erfiillen, die denen Personen, die sie vertreten, obliegen ; insbesondere 
haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Mitteln die sie verwalten, entrichtet werden. Fiir 
Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fiir Kosten von Zwangsmitteln 
die gegen sie festgesetzt werden, haften neben ihnen die von ihnen vertretenen Personen ». 

L’impot sur les salaires est un impot du par le salarie qu’il incombe a l’employeur de retenir 
et de continuer pour compte du salarie a partir du moment ou un salaire passible dudit impot est 
effectivement paye au salarie, et non pas au moment ou un tel salaire est du a ce dernier. II y a en 
effet lieu de relever que conformement a l’article 136, paragraphes 2 et 3, LIR, la retenue sur les 
remunerations d’une occupation salariee est a operer par l’employeur pour compte et a decharge du 
salarie et ce lors de chaque attribution de salaires. 

Force est cependant au tribunal de constater, tel que cela ressort des pieces soumises a son 

examen et plus particulierement des livres de paie de la societe , que cette derniere a accompli les 

formalites comptables et fiscales relatives aux retenues litigieuses de l’impot sur les salaires, 
conformement au reglement grand-ducal modifie du 27 decembre 1974 concernant la procedure de 
la retenue d’impot sur les salaires et les pensions qui precise en ses articles 2, 3, 4, 8, alinea 5, 13, 14 
et 15 que chaque allocation de remuneration donne lieu a des inscriptions au compte de salaire ou de 
pension par l’employeur, que les fiches de retenue d’impot comportant les extraits des comptes de 
salaires doivent etre remises d’office par l’employeur au bureau competent avant le 1 Ll mars de 
l’annee qui suit l’annee d’ imposition a laquelle le compte se rapporte et que l'employeur est tenu de 
declarer l'impot dans un delai legal precis, au vu des fiches de salaire a sa disposition, a savoir dans 
les 10 jours qui suivent la fin de la periode de declaration qui correspond, en fonction de la somme 
des retenues du mois, soit au mois, soit au trimestre, soit a l'annee. II suit des considerations qui 

precedent qu’a partir du moment ou la societe a procede, en tant qu’employeur, aux inscriptions 

necessaires au compte de salaires et de pension, et a procede aux declarations y relatives aupres de 
1’ administration des Contributions directes, celle-ci a pu, a bon droit, retenir que des salaires donnant 

lieu a des retenues d’impot ont effectivement ete payes par la societe , de sorte que 1’ affirmation 

du demandeur quant a l’absence de paiement de salaires pendant l’annee 2012 est contredite par les 

elements objectifs du dossier et qu’il incombait a la societe de retenir et de continuer pour compte 

du salarie les montants correspondants a l’impot sur les salaires, etant encore rappele que 
conformement a l'article 59 de la loi du 21 juin 1999 portant reglement de procedure devant les 
juridictions administratives, la preuve des faits liberant de l'obligation fiscale ou reduisant la cote 
d'impots appartient au contribuable. 

II y a encore lieu de rappeler l’article 136, alinea 4 L.I.R. en vertu duquel « L ’employeur est 
personnellement responsable de l ’impot retenu ainsi que de l ’impot qu ’il aurait du retenir, a moins 
que, dans ce dernier cas, il ne soit etabli que le defaut ou I’insuffisance de retenue ne lui est pas 
imputable (...) », ce qui ne saurait etre retenu en l’espece au regard des affirmations non-autrement 
circonstanciees du demandeur quant a 1’ existence de difficultes financiercs insurmontables, en 
1’ absence d’une quelconque piece probante y relative. 

Il se degage des considerations qui precedent que la societe etait tenue d’ operer et de 

verser les retenues sur les remunerations payees a son salarie. 

Quant a la mise en oeuvre de la responsabilite personnelle du non-paiement des impots 
litigieux, il y a lieu de se referer plus particulierement aux dispositions du paragraphe 109, (1) AO, 
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selon lesquelles : « die Vertreter und die iibrigen in den Paragraphen 103 bis 108 bezeichneten 
Personen haften insoweit personlich neben dem Steuerpflichtigen, als durch schuldhafte Verletzung 
der ihnen in den Paragraphen 103 bis 108 auferlegten Pflichten Steueranspruche verkiirzt oder 
Erstattung oder VergUtung zu Unrecht gewdhrt worden sind ». 

II se degage de ces dispositions legales que l’obligation imposee par le paragraphe 109, (1) 
AO constitue une obligation personnelle incombant aux representants legaux du contribuable, en 
l’occurrence a son gerant, la societe etant une societe a responsabilite limitee. 

II se degage encore de ces dispositions legales que le simple constat d’un manquement a une 
obligation fiscale decoulant du paragraphe 103 AO precite n’est pas suffisant pour engager la 
responsabilite personnelle des dirigeants d’une societe en application du paragraphe 109 (1) AO et 
pour voir emettre a leur encontre un bulletin d’appel en garantie, le legislateur ayant en effet pose a 
cet egard l’exigence supplementaire d’une inexecution fautive (« schuldhafte Verletzung ») des 
obligations du representant de la societe envers 1’ administration des Contributions directes. 

Le paragraphe 7 (3) de la loi d’ adaptation fiscale modifiee du 16 octobre 1934 maintenue en 
vigueur par l’arrete grand-ducal du 26 octobre 1944, appelee « Steueranpassungsgesetz » (StAnpG), 
disposant par ailleurs que « jeder Gesamtschuldner schuldet die ganze Leistung. Dem Finanzamt 
steht es frei an welchen Gesamtschuldner es sich halten will. Es kann die geschuldete Leistung von 
jedem Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil fordern », le pouvoir du bureau d’imposition 
d’ engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus particulierement, contre le representant 
d’une societe, ne releve pas d’une competence liee, mais constitue un pouvoir d’ appreciation dans 
son chef et ce a un double titre, d’abord en ce qui concerne l’envergure de l’appel en garantie en 
fonction du degre fautif du comportement de la personne visee, et, ensuite, en ce qui concerne le 
choix du ou des codebiteurs contre lesquels l’emission d’un bulletin d’appel en garantie est decidee, 
chaque fois compte tenu des circonstances particulieres de l’espece. 

En l’espece, le bureau d’imposition a decide de mettre en oeuvre la responsabilite personnelle 

du demandeur en sa qualite de gerant en titre de la societe en relevant a l’appui de sa decision 

1’ omission dans son chef de verser a 1’ administration des Contributions directes les sornmes retenues 
ou qui auraient du l’etre a titre d’impot sur les salaires. 

II convient de prime abord de relever a cet egard que contrairement aux affirmations du 
demandeur, le bulletin d’appel en garantie ne peche pas par un defaut d’indication des motifs 
concrets ayant amene 1’ administration des Contributions directes a engager la seule responsabilite du 
demandeur, le bulletin d’appel en garantie ayant en particulier souligne la qualite de gerant de la 

societe du demandeur depuis le 27 mai 2004 pouvant engager la societe sous sa seule signature, 

tenu, conformement a l’article 136 (4) LIR, applique conjointement avec le paragraphe 103 AO, de 
veiller a la retenue, a la declaration et au versement de la retenue d'impot due sur les traitements et 
les salaires du personnel. 

En avancant ces considerations a l’appui de sa decision, le directeur s’ est livre a une 
appreciation effective et explicite des circonstances particulieres susceptibles de fonder sa decision. 
Des lors le moyen tire de l’absence d’indication des motifs a la base de la decision deferee est a 
rejeter pour ne pas etre fonde. 

Quant au fond, force est de constater que le demandeur ne conteste ni 1’ existence ni la realite 
de son mandat social tel qu’il ressort de la publication au Memorial C numero 761 du 23 juillet 
2004. 
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II s’ensuit que le demand eur doit etre considere coniine ay ant effectivement et factuellement 
ete en charge de la gestion journaliere de la societe en tant que gerant disposant du pouvoir 

d’engager la societe sous sa seule signature. En tant que personne de jure et de facto en charge 

de la gestion journaliere de la societe , Monsieur , conformement au paragraphe 103 AO, etait 

des lors personnellement tenu pendant les periodes correspondant a l’exercice de cette fonction, a 

l’accomplissement de toutes les obligations fiscales incombant a la societe , de sorte qu’il etait 

oblige de retenir l’impot sur les salaires, ainsi que de le verser au tresor public 1 , de sorte que, a 

1’ instar de ce qui a ete retenu par le directeur, Monsieur est personnellement responsable des 

insuffisances d'impot qui sont la consequence de son comportement fautif. Le fait pour l’employeur 
de redevoir un salaire sans effectuer, voire continuer les retenues qui s’imposent, s’ analyse en un 
detoumement des sommes en question au profit de la societe, alors que cette partie du salaire est due 
a l’Etat non pas par l’employeur, mais par le salarie. 

Force est encore de constater que le demandeur n’a de son cote pas utilement renverse les 
conclusions du directeur a cet egard, etant donne que les faits mis en avant par le demandeur pour se 
voir exonerer de sa responsabilite a savoir, d’une part, les difficultes financicrcs rencontrees par la 

societe , et, d’autre part, le fait que le demandeur a fait l’aveu de la faillite de la societe ne 

sauraient enerver concretement les elements releves par 1’ administration des Contributions directes 
pour conclure au caractere fautif de son comportement en tant que gerant ayant effectivement 
exerce la gestion journaliere de la societe en question. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que le recours est a rejeter comme 
etant non fonde, aucun autre moyen n’ayant ete souleve par le demandeur a l’encontre de la decision 
directoriale sous analyse. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a 1’ egard de toutes les parties ; 

declare irrecevable le recours tendant a la reformation de la decision resultant du silence du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes suite a 1’ introduction de la reclamation du 21 
fevrier 2013 ; 

recoil en la forme le recours en reformation introduit contre le bulletin d’appel en garantie 
emis le 8 janvier 2013 ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

condamne le demandeur aux frais. 

Ainsi juge par : 

Frangoise Eberhard, vice-president, 


1 Voir trib. adm. 13 janvier 2003, n° 14859, confirme par arret du 6 mai 2003, n° 15989C, Pasicrisie adm. 2012, 
V° Impots, n°315. 
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Paul Nourissier, juge, 

Daniel Weber, juge, 

et lu a l’audience publique du 13 novembre 2014 par le vice-president, en presence du 
greffier Monique Thill. 


s. Monique Thill 


s. Frangoise Eberhard 


Reproduction certifiee conforme a 1’original 
Luxembourg, le 14 novembre 2014 
Le greffier du tribunal administratif 
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